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Présentation 
Mandat et fonctionnement du FMI ? 
 
Comment l’Afrique a-t-elle subi la crise passée; du nouveau? 
◦ Frappée fort, mais mieux préparée 
◦ Les ajustements du passé ont aidé  
◦ Réponse « Keynésienne » , rare en Afrique  
 

Comment le FMI a-t-il répondu; du nouveau? 
◦ Appui financier sensible et rapide 
◦ Grande réforme des facilités financières 
◦ Conditionnalités et politique d’endettement plus flexibles  
  

Relations avec la société civile en général, les syndicats et les autres 
partenaires       
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Informations de 
base sur le FMI  

 Etabli en 1944 à la 
conférence de 
Bretton Woods à 
New  Hampshire  

Mandat: 
 
•Promouvoir la stabilité financière mondiale 
•Stabilité des taux de change et promouvoir le commerce 
•Forum pour la coopération monétaire internationale 
•Financement temporaire des membres subissant des 
problèmes de balance des paiements 

Objectif: Eviter des 
politiques économiques 
destructives et le 
protectionisme , pour 
rebâtir la confiance 
dans la coopération 
multilatérale. 

Fonctions principales:  Surveillance – Financement–  
Assistance Technique 
 
Informations clés:  
Membres: 187 pays 
Conseil d’Administration: 24 Administrateurs réprésentant des 
pays ou groupes de pays  
Services: environ 2400 ressortissants  de 146 pays  
  

http://www-int.imf.org/News/Articles/page5729.html
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                Gouvernance du FMI 

Le FMI rend compte aux gouvernements  de ses 187 pays membres 
par la voie du: 
 
Conseil des Gouverneurs  
Un gouverneur de chaque pays membre (rencontre annuelle) 
  
Comité  Monétaire  et Financier International 
24 gouverneurs appuient le Conseil des Gouverneurs (rencontre deux  
fois par an) 
 
Conseil d’Administration   
24 membres au siège en permanence 
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Reformes en cours 

• Ressources principales – quotes-parts des pays membres. D’autres 
formes sont également possibles  (emprunts; création de DTS; etc..) 

• Les quotes-parts sont basées sur la taille relative des économies 
• Les quote parts déterminent l’accès au financement et le pouvoir de 

vote.  
Des réformes sont en cours et visent notamment:  
-A renforcer les ressources du FMI ainsi que sa légitimité. Les quotes-

parts vont être doublées et la part des pays émergents augmentée. La 
représentation des pays les plus pauvres sera préservée.  

-La réforme envisage également que tous les gouverneurs soient élus, 
actuellement cinq administrateurs des pays ayant les quotes-parts les 
plus importantes sont  désignés (Etats-unis, Japon, Allemagne, France, 
Royaume-Uni).  Plus de place au Brésil et à l’Inde parmi les 10 plus  
grands. Part des pays européens moins importante. 
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Comment l’Afrique a-t-elle 
subi la crise passée:  

du nouveau? 

Partie II 
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La Crise Mondiale de récente a Frappé 
l’Afrique 

 Canaux de Transmission  
◦ Exportations, transferts, investissements directs 

étrangers 
◦ Moins à travers les marchés financiers 
 

 La croissance a baissé sensiblement, mais: 
◦ D’un niveau plus élevé avant la crise 
◦ Grandes différences entre pays en fonction de leur 

position de départ 
◦ Reprise solide et synchronisée depuis 2010 
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Crises Passées et la Dernière 
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Réponse « Keynésienne » :  
Rare en Afrique 

 La majorité des pays d’Afrique étaient mieux préparés: 
◦ Stabilité macro économique 
◦ Institutions renforcées 
◦ Marges de manœuvre pour une politique contra-

cyclique 
 

 Le FMI  a donné son appui pour des déficits budgétaires 
plus importants  
◦ Deux tiers des pays africains ont poursuivi des 

politiques économiques contra-cycliques 
◦ Les dépenses de santé et d’éducation ont augmenté 

dans 20 des 29 pays les plus pauvres d’Afrique 
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Position avant la crise  plus solide 
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Dette et Inflation: En Baisse  
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“Politique Budgétaire : Réponse Keynésienne 

Recettes  

Dépenses 
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Comment le FMI a-t-il répondu? 

Partie III 
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Appui financier important 
 2009: appui concessionnel du FMI de US$3.8 

milliards (historiquement: US$1 milliards) 
 Capacité de financement du FMI doublée, à 

US$17 milliards jusqu’en 2014/15 
 Financée en partie par des ventes d’or 
 Allocation de DTS 
 Taux d’intérêt de zéro sur tous les 

financements concessionnels aux pays 
pauvres  

 Appui pour des programmes contra-
cycliques 
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Soutien Financier du FMI en Hausse  
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Réforme Globale des Instruments en 2009  

 Trois facilités sous le compte fiducaire pour la réduction de la pauvreté et pour la 
croissance  

 
◦ FEC – Facilité élargie de Crédit (problèmes de long terme) a remplacé l’ancienne 

Facilité pour  laréduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) 
◦ FCP – Facilité de Crédit de Confirmation (soutien de court terme et de précaution)   
◦ FCR –Facilité de Crédit Rapide (soutien d’urgence) 
 

 D’autres instruments  
◦ ISP-Instrument de soutien aux politiques (sans décaissement) 
◦ PCDR (Post –Catastrophe Debt Relief) Trust (a permis de participer à l’annulation 

de la dette d’Haiti) 
 

 Les normes d’accès ont doublé;Taux d’intérêt zéro jusqu’à 2011 
 Taux de concessionalité plus élevé 
 Conditionnalités plus flexibles, notamment sur les repères structurels. Preserver les 

dépenses sociales 
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Renforcer notre capacité d’écoute : 
Relations avec la société civile, les 

syndicats, et autres partenaires 

Partie IV 
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Renforcer notre Capacité d’Écoute  
 
Le FMI a élargi le champs de ses interactions avec les 

interlocuteurs affectés par ses politiques dans les pays  dont 
la société civile (milieux d’affaires, les syndicats, les centres 
d’Etudes, etc…)  

 
 Nous rencontrons les syndicats lors de nos missions  

 
 Le Représentant Résident est disponible pour échanger  avec 

la société civile 
 

 Au niveau de notre direction: Institutionalisation d’un 
dialogue avec la représentation syndicale lors des 
assemblées annuelles (tous les 2 ans); Echanges annuels lors 
des assemblées.   
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Objectifs de l’Intéraction avec la 
Société Civile 

 
 Transparence pour répondre davantage de 

nos politiques et communiquer  
 

 Recueillir des informations succeptibles de 
compléter ses analyses (viabilité politique 
des réformes, …) 
 

 Renforcer l’internalisation des politiques par 
les pays et bénéficier du soutien des 
organisations de la société civile aux 
réformes 
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Quelques Outils  

 
 Document de stratégie de réduction de la 

pauvreté (une exigence qui favorise un 
processus participatif avec tous les 
acteurs) 

 Le role du fonds porte essentiellement 
sur les aspects macroéconomiques des 
DSRP. 
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QUESTIONS 
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